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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 160.640 du 27 juin 2006

A. 167.156/VIII-5252

En cause : BASEKE Botikala,

Place E. Rongvaux 15/1
4300    Waremme,

contre :

la société anonyme de droit public
BELGACOM,

ayant élu domicile chez
Mes Nicole CAHEN et
Pierre-Olivier DE BROUX, avocats,
rue Henri Wafelaerts 47-51
1060    Bruxelles.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRESIDENT DE LA VIIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 octobre 2005 par BASEKE Botikala qui

demande l'annulation du rejet de sa qualité d'agent statutaire de Belgacom;

Vu l'arrêt no 151.188 du 10 novembre 2005 rejetant la demande de

suspension d'extrême urgence et la demande de mesures provisoires;

Vu la demande de poursuite de la procédure émanant de la partie

requérante;

Vu l'ordonnance du 16 janvier 2006 accordant au requérant le bénéfice de

la procédure gratuite;

Vu le rapport de M. JOASSART, auditeur au Conseil d'Etat, rédigé sur la

base de l'article 93 du règlement général de procédure;
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Vu la notification du rapport aux parties;

Vu l'ordonnance du 14 février 2006, notifiée aux parties, convoquant

celles-ci à comparaître le 10 mars 2006;

Entendu, en son rapport, M. GEUS, président de chambre;

Entendu, en leurs observations, le requérant, et Me DE BROUX, avocat,

comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. JOASSART, auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le

12 janvier 1973;

Considérant que, selon les termes de la requête en annulation, "sans que

l'autorité de nomination de l'aie (sic) permis, ordonné ou ratifié, les déclarations de

Belgacom dans sa (sic) mémoire en réponse (pièce officielle) notifiée ce 21.10.2005

rejetant les prétentions de la qualité statutaire d'agent Belgacom du requérant lèsent

profondément le requérant, qui vient demander par le présent recours pour violation des

formes, soit substantielles, prescrites, loi du 29 juillet 1991 oblige, à peine de nullité,

excès ou détournement de pouvoir, l'annulation du rejet de la qualité d'agent statutaire

de Belgacom du requérant";

Considérant qu'un mémoire en réponse n'est pas un acte administratif

susceptible d'annulation; que le recours est manifestement irrecevable,

D E C I D E :

Article 1er.

La requête en annulation est rejetée. 

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 350 euros, sont mis à charge du

requérant.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juin deux

mille six par :

M. GEUS, président de chambre,

Mme HONDERMARCQ, greffier.

Le Greffier, Le Président,

M.-Cl. HONDERMARCQ. J.-Cl. GEUS.


